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n° 134 950 du 11 décembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er décembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 novembre 2014.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. LONDA SENGI, avocat, et C.

DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes née à Kinshasa en République Démocratique du Congo, le 4 juin

1996. Vous avez 18 ans.

Vous êtes de nationalité congolaise et rwandaise, et d’origine ethnique tutsi.

Vous avez toujours habité à Kinshasa, avec votre mère, [N. F.], votre tante [C. N.], votre grand-mère, [T.

M.], et votre petit frère [K. E.]. Votre père, [P. M.], est reparti au Rwanda à votre naissance, vous ne

l’avez jamais connu.
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Vous avez été scolarisée jusqu’en 6ème année primaire dans une école privée de Kinshasa.

Votre tante est une femme d’affaire, elle achète des vêtements à Brazzaville pour les revendre à

Kinshasa.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

En 2003, votre mère quitte le Congo afin de rejoindre la Belgique. Elle y introduit une demande d’asile,

clôturée par une décision de refus prise par le Cgra (CGRA: 03-10830 et OE: 5.429.855). Depuis, elle a

obtenu une carte de séjour de 5 ans.

Vous êtes quant à vous restée à Kinshasa avec votre tante, votre grand-mère et votre jeune frère.

En 2005, votre grand-mère participe à l’enrôlement afin d’obtenir une carte d’électeur en vue des

élections en 2006. Après avoir voté, elle est arrêtée par les autorités en raison de ses origines

rwandaises. Elle est libérée grâce à l’aide d’un avocat, moyennant corruption des policiers.

En 2007, le frère de votre grand-mère, médecin à l’hôpital Bateke à Kinshasa, est brulé vif par des gens

travaillant avec lui, en raison de ses origines rwandaises. Votre grand-mère a assisté à toute la scène.

L’avocat de votre famille lui a alors conseillé de quitter le Congo. Elle est partie avec votre jeune frère,

vous n’avez plus aucune nouvelle depuis.

Depuis l’arrestation de votre grand-mère, l’ANR vient régulièrement à votre domicile, la recherchant.

Vous vous cachez, faisant croire aux agents de l’ANR que la maison est vide. Vous avez appris qu’une

de vos voisines a dénoncé votre grand-mère aux autorités, disant qu’une rwandaise habitait à cette

adresse.

Vous continuez à vous rendre à l’école, mais pas tous les jours. Votre tante poursuit son commerce.

Vous restez prudentes.

En 2010, vous quittez le Congo en raison du danger qui guette votre famille. Vous avez quitté le Congo

le 3 janvier 2010, en avion, à destination de la France, avec des documents d’emprunt et accompagnée

de « tante Ida », une amie de la famille. Vous êtes restée un mois en France avant de rejoindre votre

mère en Belgique.

Vous vous êtes rendue à l’Office des étrangers qui vous a demandé de fournir un acte de naissance afin

de pouvoir bénéficier du statut de votre mère. Vous ne parvenez toutefois pas à faire légaliser ledit

document par l’Ambassade de Belgique au Congo.

En 2012, vous apprenez que votre tante a été arrêtée par l'ANR à Kinshasa alors qu’elle demandait un

passeport à ses autorités, en vue de se rendre en Chine pour son commerce. Elle a été emmenée en

prison. Elle a pu s’échapper moyennant corruption des autorités. Elle a ensuite quitté le pays, vous

n’avez plus de nouvelles depuis. Vous précisez qu’elle avait déjà été arrêtée lorsqu’elle avait voulu voter

en 2006.

Vous déposez trois documents à l’appui de vos dires : un document du "Centre international de

formation en droit humain", un avis de recherche concernant votre tante et une lettre de l’avocat de

votre famille au Congo.

En Belgique, vous vivez avec votre mère, votre beau-père - [T. L.] - et leurs enfants.

Vous avez également un oncle en Belgique, [W. L.].

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d'indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de sérieux prouvant un risque
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réel d'atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour au Congo, vous craignez vos autorités en raison de votre origine rwandaise et tutsi.

Vous précisez que la population pourrait également s’en prendre à vous pour cette même raison, les

rwandais étant pourchassés au Congo. Vous déclarez que vous serez emprisonnée, tuée ou rapatriée

au Rwanda (voir rapport d’audition du 06/11/14 (RA) pp.20 et 21).

Vous déclarez n’avoir jamais personnellement rencontré de problème au Congo. Vous dites que c’est

votre famille et en particulier votre grand-mère, son frère et votre tante qui ont été inquiétés en raison de

leur origine rwandaise (RA pp.20-21).

Vous déclarez ne pas avoir d’autre crainte en cas de retour au Congo (RA p.21).

Toutefois, le Commissariat général relève de nombreuses lacunes, incohérences et

invraisemblances inhérentes à vos déclarations qui empêchent de croire à la réalité des faits que

vous invoquez.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous n’avez introduit une demande d’asile que le 21

octobre 2014 alors que vous êtes sur le territoire belge depuis février 2010, soit près de cinq ans. Vous

n’avez pas non plus introduit de demande d’asile en France où vous avez pourtant passé un mois, juste

après avoir quitté le Congo.

Cette demande d’asile tardive ne correspond pas au comportement d’une personne disant avoir fui son

pays en raison d’une crainte de persécution ou d'un risque réel d'atteintes graves.

Confrontée à cette réalité, vous déclarez que vous étiez mineure lorsque vous êtes arrivée en France

puis en Belgique et que votre mère a avant tout cherché à se procurer votre acte de naissance légalisé

afin que vous puissiez bénéficier du même statut qu’elle en Belgique, et ce sur les conseils de l’Office

des étrangers. Toutefois, quand bien même vous étiez mineure à l’époque, le Commissariat général

estime qu’en près de cinq ans sur le territoire vous aviez largement la possibilité d’introduire une

demande d’asile d’autant que la tentative pour obtenir votre acte de naissance s’est toujours soldée par

un échec. Et ce d'autant plus que vous maintenez être en danger dans votre pays depuis des années.

Relevons également que votre mère connaissait la procédure d’asile dans la mesure où elle avait

introduit une demande d’asile en 2003.

Soulignons encore que vous avez été interpellée par la police belge en date du 10 septembre 2014. Un

ordre de quitter le territoire vous a été notifié et vous avez été placée en centre fermé à cette même

date. Vous avez introduit votre demande d’asile plus d'un mois après votre interpellation alors que des

démarches relatives à votre éloignement étaient en cours (voir dossier administratif « Décision de

maintien dans un lieu déterminé – annexe 39bis »).

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime qu’avoir attendu le 21 octobre 2014 pour

introduire votre demande d’asile entame considérablement la réalité de votre crainte alléguée.

Lors de votre audition vous avez été invitée à expliquer de façon précise les raisons pour lesquelles

vous craignez de retourner vivre dans ce pays aujourd’hui et ce qui est arrivé à votre famille au Congo.

A la lecture de vos dires, le Commissariat général ne peut toutefois considérer les faits que vous

invoquez comme crédibles.

Ainsi, premièrement, lorsqu’il vous est demandé ce qu’il vous arriverait en cas de retour au Congo, vous

déclarez qu’on va savoir que vous êtes rwandaise. Avant toute chose, rappelons que vous dites n’avoir

jamais rencontré de problèmes personnellement au Congo. Vous déclarez ne pas vouloir retourner au

Congo en raison de votre origine rwandaise et tutsi qui fait que vous êtes ciblée par vos autorités et par

la population, hostiles aux rwandais (RA pp.20 et 21). Invitée à expliquer pourquoi on s’en prendrait à

vous en cas de retour, vous répondez : « On va savoir que je suis rwandaise, je sais même pas où

habiter à Kinshasa, on va savoir que je suis rwandaise quand je vivais à Kinshasa on ne savait pas que

j’étais rwandaise même à l’école mais là ma tante est allée voter puis le passeport on a vu cela, on a vu

à son nom » (RA p.21). Lorsqu’il vous est demandé ce qu’il en est de votre nom à vous, vous dites que

vous avez également un nom rwandais. Au vu de ce que vous avez expliqué il n’est dès lors pas
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crédible qu’on ne connaisse pas vos origines rwandaises à l’école. Rappelons que vous dites n’avoir

rencontré aucun problème au Congo et ce alors qu’à l’école votre nom et donc votre origine sont

connus. De plus, vous dites que l’on reconnait les rwandais à leur physique déclarant de façon très

générale : « Les tutsis sont minces et longs, ils ont une grande taille » (RA p.21). Or, force est de

constater que vous n’avez jamais rencontré de problème personnel. Par conséquent votre seul

physique ne semble pas être un problème en soi à Kinshasa. Lorsqu’il vous est demandé en quoi être

d’origine rwandaise posait problème à Kinshasa, vous déclarez vaguement : « Tu te sens gênée on a

peur d’être arrêtée, tu peux pas t’amuser » (RA p.24). Invitée à préciser en quoi votre origine poserait

question aujourd’hui à Kinshasa, vous restez tout aussi lacunaire : « Si je reste où je vis l’ANR passe

encore et on va m’arrêter, j’étais avec Chimène et à la place de chercher les autres on va vouloir me

rapatrier me frapper et faire tout ce qu’ils veulent, le Rwanda je connais pas je connais personne. Si je

refuse ils peuvent me tuer, dans les prisons on peut t’empoisonner c’est pas un problème c’est pas

grave c’est ce qui me fait un peu peur » (RA p.25). Invitée à expliquer si vous auriez d’autres problèmes

en cas de retour en raison de votre origine, vos propos ne sont pas plus précis : « D’autres problèmes

encore ? Oui avec la population les policiers qui passent ont vu mon visage, Qu’est-ce qui se

passerait si vous étiez à Kinshasa ? On va voir mon visage on va m’arrêter, Juste en voyant votre

visage ? Oui on va signaler et on va m’arrêter et la population va me brûler, Dites- moi ce qu’on vous

ferait ? La population va te bruler on va s’arranger et on te prend et on te brûle, Vous avez lu ça où

que de telles choses se produisent aujourd’hui à Kinshasa ? Mon oncle qui a été brûlé, Oui vous

me l’avez expliqué, mais aujourd’hui à Kinshasa ? Oui un rwandais sur « Zeka », on l’avait frappé et

on l’a repoussé dans le courant, il était rwandais et on a discuté et on l’a poussé dans le courant du

fleuve en plus de cela on fait cela la police fait rien, On te prend et on te brûle, vraiment ? Quand tu

discutes avec une copine et elle est fâchée et peut s’arranger et me faire du mal, la police fera rien je

suis rwandaise, même si j’ai raison, Et vous avez déjà eu ce genre de problème ? Non j’ai que des

copines on rigolait on blaguait mais à l’âge que j’ai aujourd’hui oui, comme je suis jeune fille cela peut

poser des problèmes maintenant » (RA p.24).

Lorsque la question vous est une nouvelle posée en fin d’audition afin de comprendre quelle peur vous

avez de retourner à Kinshasa, vous déclarez que vous serez malheureuse car vous seriez seule, sans

famille et qu’on va vous arrêter et vous créer des problèmes, vous violer, vous faire du mal et vous

rapatrier au Rwanda alors que vous n’y avez jamais été, sans toutefois expliquer ni détailler vos propos

(RA p.27).

Des questions générales vous ont aussi été posées au sujet du sort des tutsis au Congo, questions

auxquelles vous n’avez pas pu répondre de façon claire (RA p. 27). Si votre âge justifie en partie ces

réponses imprécises il n’est pas crédible que vous ne sachiez pas du tout parler du sort des tutsis dans

votre pays dans la mesure où vous faites partie de cette ethnie, que vous avez vécu jusqu’à l’âge de 14

ans au Congo et que vous invoquez par ailleurs des problèmes rencontrés par vos proches en raison de

cette origine.

Vos propos vagues et imprécis ne permettent dès lors pas d’attester de difficultés à Kinshasa en

raison de votre origine rwandaise.

Quant à la situation générale des personnes d’origine tutsie à Kinshasa, le Commissariat général

dispose d’informations indiquant que ces personnes ne rencontrent en général pas de difficulté, sauf

cas isolé. Une situation exceptionnelle que vous n’êtes pas parvenue à démontrer (voir farde

informations des pays : « Quelle est l’actualité de la crainte pour les personnes d’origine tutsie à

Kinshasa ? » SRB du 19 août 2011).

Deuxièmement, vous invoquez des problèmes survenus en 2006, 2007 et 2012, problèmes rencontrés

par vos proches, en particulier votre grand-mère, le frère de votre grand-mère et votre tante.

Toutefois, dans la mesure où ces faits remontent à plusieurs années et parce qu’ils ne vous concernent

pas directement mais aussi et avant tout parce que vous ne pouvez apporter aucune précision

significative, ces faits ne peuvent être considérés comme crédibles par le Commissariat général.

Relevons tout d'abord que vous n’avez personnellement fait aucune démarche en vue de votre audition

afin de pouvoir expliquer les problèmes rencontrés par votre famille.
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Ainsi, il vous a été demandé d’expliquer – tout en tenant compte que vous étiez très jeune au moment

des faits – ce que votre famille a subi au Congo et force est de constater que vous êtes restée vague et

lacunaire ne permettant pas au Commissariat général de croire aux faits invoqués.

Vous expliquez qu’en 2006, votre grand-mère a été arrêtée alors qu’elle avait été voter. Vous déclarez

que les policiers l’ont arrêtée ayant eu connaissance de son nom et donc de son origine rwandaise. Elle

a été détenue durant quatre jours puis relâchée grâce à l’aide d’un avocat et à la corruption de policiers.

Lorsqu’il vous est demandé ce que vous savez à ce sujet, vous dites qu’elle était allée voter et qu’elle a

été recherchée par les autorités pour finalement être arrêtée (RA p.10). Invitée à donner plus de détails,

vous dites qu’un avocat a tout fait pour qu’elle sorte de détention (RA p.10). Vous dites ensuite qu’elle a

assisté au meurtre de son frère, brûlé vif par la population en 2007, et qu’elle a quitté le pays sur les

conseils de son avocat. Vous n’avez plus de nouvelles depuis (RA p.10).

Toujours à ce sujet, alors que vous invoquez de graves problèmes rencontrés par votre famille depuis

2006, vous continuez à aller à l’école en évitant parfois de vous y rendre en précisant de façon

contradictoire qu’à l’école vous étiez « protégée » car il s’agissait d’une école privée et que vous n’alliez

pas être dénoncée car vous aviez payé (RA pp.23 et 24). Confrontée alors au fait qu’il n’est pas

cohérent que vous évitiez de vous rendre à l’école alors que c’est un endroit où vous estimiez être

protégée vous déclarez : « Oui mais parfois il y a de la bagarre et la police vient et j’y allais plus comme

avant (…) je doublais, j’étudiais plus bien » (RA p.23). Confrontée aussi au fait que si vous êtes

recherchée par l’ANR, il n’est pas discret – contrairement à ce que vous dites – de vous rendre à l’école

ou que votre tante poursuive son commerce, ce à quoi vous répondez que votre tante sort « tôt le matin,

elle va à Brazzaville et fait le commerce et revient » (RA p.24). Vous précisez aussi qu’elle ne vendait

plus en boutique mais uniquement à des amis, une façon de vivre que le Commissariat général estime

tout de même imprudente en sachant que vous n’avez jamais changé d’adresse et que selon vos dires

l'ANR vient régulièrement à votre domicile depuis les problèmes rencontrés par votre grand-mère en

2006.

En 2007, vous dites que le frère de votre grand-mère a été brûlé par la population, devant l’hôpital où il

travaillait, en raison de son origine rwandaise (RA p.22). Invitée à en dire plus à ce sujet, tout en tenant

compte de votre jeune âge au moment des faits, force est de constater que vous ne pouvez apporter

aucun détail, vous limitant à dire que votre grand-mère a assisté à ce meurtre sans rien dire car elle ne

le pouvait pas et qu’elle a ensuite quitté le pays sans plus jamais donner de nouvelles. Dans la mesure

où ce fait ne vous concerne pas directement, que vous ne pouvez pas en dire plus, que vous n’avez pas

de nouvelles de votre grand-mère depuis et que vous n'avez fait aucune démarche particulière pour

essayer d'en savoir plus (auprès de votre mère ou de l'avocat au Congo) il est difficile pour le

Commissariat général de tenir ces faits pour établis. Ceci est d’autant plus vrai que vous n’avez jamais

vraiment changer votre façon de vivre après ce prétendu drame – hormis le fait d’être devenue plus

discrète et de vous cacher dans votre maison lorsque l’ANR venait. Par conséquent, il n’existe

actuellement pas d’élément attestant qu’un tel évènement se soit produit et qu’il aurait entraîné des

conséquences importantes dans votre vie. Rappelons que votre famille n’a jamais jugé bon de

déménager pour se mettre à l’abri des faits que vous décrivez. Une attitude qui n’est pas compatible

avec ce que vous expliquez, à savoir que votre grand-mère aurait été menacée, arrêtée puis recherchée

par l'ANR après sa sortie de détention, que son frère aurait été brûlé par la population, et que l’ANR se

rend en outre fréquemment à votre domicile afin de rechercher votre grand-mère.

En 2012, vous évoquez également des problèmes rencontrés par votre tante à Kinshasa. Vous dites

qu’elle a voulu se procurer un passeport auprès des autorités afin de se rendre en Chine pour son

commerce et qu’elle a été arrêtée en raison de son nom rwandais. Vous dites qu’elle a finalement pu se

sortir de cette situation et quitter le pays. Vous ignorez toutefois comment elle a pu quitter le Congo et

où elle se trouve à l’heure actuelle. Lorsqu’il vous est demandé d’en dire plus, vous ajoutez qu’elle a

rencontré des problèmes avec l’ANR et vous déposez un avis de recherche stipulant qu’elle est

recherchée. Cependant, force est de constater que vous restez très imprécise sur ce qui est arrivé à

votre tante (RA p.13): vous n’ajoutez en effet aucun détail significatif (RA p.13), vous ignorez ce que

signifie « ANR » alors que vous dites que ce sont eux qui l’ont arrêtée (RA p.13) et vous ignorez

également ce qui est dit dans l’avis de recherche déposé – vous devez en effet lire le document avant

de répondre vaguement « Oui on la recherche, les directeurs centraux la cherchent » (RA p.13). Vous

ne pouvez pas non plus préciser dans quelle prison elle a été détenue (RA p.13). Il n’est cependant pas

crédible que vous ne sachiez pas en dire plus à ce sujet dans la mesure où vous dites que votre mère a

appris ce qui est arrivé à votre tante et que vous invoquez ces faits à l’appui de votre demande d’asile.
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Partant, il est raisonnable d’attendre de votre part que vous vous renseignez un minimum à ce sujet,

quod non en l’espèce.

En outre, alors que vous invoquez des problèmes depuis 2006, force est de constater que votre famille

n’a jamais déménagé (RA p.16). Confrontée au fait que votre famille a connu des problèmes depuis

2006 mais qu’elle n’a jamais ressenti le besoin de changer d’adresse pour tenter de se mettre à l’abri,

vous confirmez que vous êtes toujours restée au même endroit car il n’était pas possible de vendre

votre parcelle étant donné que de toute façon vous auriez été escroquées (RA p.27), une explication qui

ne convainc pas le Commissariat général au vu de la gravité des faits que vous invoquez : recherches

menées par l’ANR pour retrouver votre grand-mère, fuite de votre grand-mère en raison du meurtre de

son frère, brûlé par la population, dénonciation d’une voisine laquelle a été avertir la police que votre

famille était rwandaise. Et votre réponse quant au fait que vous vous cachiez lorsque l’ANR venait,

fermant la porte et faisant croire qu’il n’y a personne, ne convainc nullement le Commissariat général

dans la mesure où il est difficile de croire que l’ANR s’arrête à une simple porte fermée alors qu’elle

recherche activement votre grand-mère et qu’elle veut s’en prendre à votre famille comme vous le

prétendez.

Par ailleurs, alors que vous déclarez être identifiée par vos autorités du fait de votre appartenance à une

famille rwandaise qui connait des problèmes depuis des années, il n’est pas crédible que vous ayez

quitté votre pays par l’aéroport de Kinshasa sans encombre (RA p.19). Et quand bien même vous étiez

munie de documents d’emprunt et des agents ont été soudoyés pour votre passage, il n'est pas crédible

que vos autorités vous laissent passer alors que vous déclarez que votre seule apparence physique

trahit votre origine, une origine qui selon vous suffit à engendrer de graves problèmes au Congo.

Soulignons encore que vous ne déposez aucun document d’identité, que ce soit vous concernant ou

concernant les membres de votre famille. Vous déclarez à ce sujet que vous n’en aviez pas au Congo

car vous étiez mineure, vous n’aviez pas non plus de carte scolaire (RA p.8). Vous déclarez que vous

aviez essayé d’établir un acte de naissance sans succès (RA p.9).

Au vu de vos déclarations et en l’absence de tout élément de preuve, le Commissariat général ne

peut dès lors considérer vos dires comme établis.

Rappelons que vous êtes en Belgique depuis près de cinq ans mais que vous n’avez fait aucune

démarche personnelle pour rechercher votre famille en fuite. A cette question, vous répondez que vous

étiez mineure et que vous n’en aviez pas les moyens. Toutefois, le Commissariat général constate que

vous ne pouvez pas non plus expliquer les démarches que votre mère aurait entreprises afin de

retrouver sa famille, déclarant qu’elle était en contact avec l’avocat en Afrique, un avocat dont vous ne

connaissez néanmoins pas le nom, ce qui entame fortement la crédibilité de vos dires. Au sujet de cet

avocat, le Commissariat général relève que vous n’avez jamais jugé utile de le contacter

personnellement. Confrontée à cette incohérence, vous déclarez que vous ne voyez pas pourquoi vous

devriez le joindre. Lorsqu’il vous est fait remarquer que cet homme semble être en possession de

nombreuses informations concernant votre famille, puisqu'au vu de vos dires il est en effet le

représentant de votre famille depuis que votre grand-mère a rencontré des problèmes en 2006. Ce

dernier a aussi fourni des documents à une amie de votre mère pour appuyer votre demande d’asile,

mais vous déclarez que vous ne voyez pas pourquoi vous auriez dû le joindre (RA p.14). Une réponse

qui achève de convaincre le Commissariat général du peu d'intérêt que vous portez aux faits invoqués.

Et votre seul jeune âge ne peut à lui seul expliquer votre comportement. Relevons à ce propos que vous

disposez d’un GSM au centre où vous êtes détenue et que vous l’avez utilisé à trois reprises au début

de votre audition. Au vu de ces éléments le Commissariat général estime que vous êtes en mesure

d’essayer de joindre cette personne.

Quant à votre père, vous ignorez aussi ce qui est advenu de lui depuis qu’il est reparti au Rwanda,

déclarant qu’à cette époque on rapatriait les rwandais du Congo au Rwanda (RA p.7). Vous ne pouvez

toutefois en dire plus à ce sujet et vous dites n’avoir jamais eu aucun contact avec votre père (RA pp.6

et 7). Vous ajoutez n'avoir jamais été au Rwanda de votre vie et n'y connaître personne (RA p.6).

Au vu de ces éléments, et parce que vous n’avez invoqué aucun autre fait à l’appui de votre

demande d’asile, le Commissariat général estime que vous n’avez aucune crainte en cas de

retour dans votre pays.
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Et les documents que vous produisez ne peuvent rétablir la crédibilité de votre récit. Tout d'abord, force

est de constater que vous ne savez pas exactement comment ces documents sont arrivés jusqu’à vous,

disant les découvrir à l’audition et précisant que c’est l’avocat de votre famille au Congo qui les avait en

sa possession. Vous ignorez toutefois comment s’appelle cet avocat et vous devez lire lesdits

documents avant de pouvoir dire de quoi il s’agit (RA pp.9 à 12 et 21-22). Ensuite, s’agissant du

contenu desdits documents, vous ne pouvez pas non plus expliquer clairement de quoi il s’agit, vous

limitant à dire que l’avocat explique la situation de votre grandmère et que celle-ci est toujours

recherchée, sans succès. Vous dites que l’autre document précise que le frère de votre grand-mère a

été brûlé (RA pp.11-12). Invitée à dire pourquoi cet avocat recherche encore votre grandmère, sept ans

après les faits, vous répondez qu’il la recherche depuis longtemps, pas seulement depuis 2014 (RA

p.12). Il n’est toutefois pas crédible pour le Commissariat général de poursuivre une recherche sept ans

après la disparition dans la mesure où il est raisonnable de penser que si votre grand-mère avait pu

vous contacter elle l’aurait fait étant donné que vous et votre tante étiez toujours à Kinshasa,

respectivement jusqu’en 2010 et 2012. En outre, ce document ne précise pas du tout quelles

démarches l’avocat a entreprises pour la rechercher. S’agissant du document parlant de ce qui est

arrivé au frère de votre grand-mère, relevons que vous ignorez qui a délivré ce document, ne

connaissant pas le « Centre international de formation en droit humain » ni la raison pour laquelle il

aurait produit ledit document en 2007 (RA pp.21-22). Pour ce qui est de l’avis de recherche concernant

votre tante, [C. N.], force est de constater que vous ignorez comment ce document a été obtenu,

déclarant que c’est l’avocat au Congo qui l’avait en sa possession, sans pouvoir ajouter de précision

(RA p.13). Vous ne pouvez pas non plus préciser par qui votre tante est recherchée ni ce que signifie

l’« ANR » alors que vous le mentionnez (RA pp.12 et 13). Et vous n’avez demandé aucune précision

supplémentaire à l’avocat qui a pourtant envoyé ces documents. Au vu du manque de consistance de

vos déclarations et parce qu’aucun de ces trois documents n’est authentifiable en raison de l’importante

corruption des instances congolaises en général (voir farde informations des pays « Authentification des

documents judiciaires », 27/01/2011), ces documents ne peuvent à eux seuls rétablir la crédibilité de

vos déclarations.

Quant aux documents relatifs à votre vie en Belgique: lettre de votre avocat, attestations scolaires et de

perception d'allocations familiales, ils ne présentent aucun lien avec votre demande d'asile.

En conclusion, au vu de votre récit inconsistant et très imprécis, et parce que vous n'avez déposé aucun

élément probant à l'appui de votre demande d'asile, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le

Commissariat général qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève. Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la

qualité de réfugiée ne sont pas crédibles et que les motifs réels qui vous ont poussé à fuir le Congo

(RDC) ne sont pas établis, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la

Convention européenne des droits de l'Homme), des articles 48/3 et 48/4 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du principe de bonne administration. Elle soulève

également l’excès de pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.
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2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions

reprochées par la décision attaquée et estime que la crainte alléguée est établie à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Questions préalables

3.1. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme en cas de renvoi de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil rappelle que le

champ d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est similaire à

celui de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2,

b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi,

une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

3.2. La partie requérante demande de condamner l’État belge aux dépens.

3.3. Le Conseil constate que la partie requérante n’a pas été amenée à exposer de dépens de

procédure.

4. Les motifs de la décision entreprise

La décision entreprise repose sur l’absence de vraisemblance et de fondement de la crainte alléguée,

outre des incohérences, des imprécisions, des invraisemblances et des lacunes dans les déclarations

de la requérante ; il lui est aussi reproché la tardiveté de sa demande d’asile. La partie défenderesse

estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte du récit produit par la

requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

5.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe longuement les motifs qui l’amènent à
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tenir pour non vraisemblable la crainte alléguée. Le Conseil relève particulièrement la tardiveté de la

demande d’asile de la requérante, ainsi que l’ancienneté des faits et des éléments qu’elle avance pour

expliquer sa crainte de persécution. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication

susceptible d’établir la réalité de la crainte qu’elle allègue, le Commissaire général expose à suffisance

les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de

retour dans son pays. Ainsi, elle n’apporte aucun élément précis et pertinent quant à l’actualité de cette

crainte au regard de la situation des personnes d’origine rwandaise vivant actuellement à Kinshasa.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle fait valoir notamment l’état

de minorité de la requérante au moment de son arrivée en Belgique pour justifier qu’elle n’ait pas

introduit de demande d’asile en 2010 ; elle considère que la morphologie rwandaise de la requérante et

la consonance de son nom en fait une cible pour une partie de la population dans son pays d’origine ;

elle fait encore remarquer que son père a disparu depuis de nombreuses années ; enfin, elle souligne

l’insuffisance de la motivation de la décision attaquée, sans toutefois apporter d’élément pertinent qui

permettrait d’étayer cette assertion. Aucune de ces assertions ne permet de fonder la crainte alléguée

en l’espèce. En outre, le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas de façon pertinente

les informations contenues dans le dossier administratif relatives à sa situation des personnes d’origine

rwandaise en République démocratique du Congo (RDC) ; ainsi, elle n’apporte aucun élément précis et

pertinent quant à l’actualité de cette crainte au regard de la situation des personnes d’origine rwandaise

vivant actuellement à Kinshasa. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon

droit conclure que la crainte de persécution n’est pas établie.

5.5. Selon la requête introductive d’instance, le fait que les autorités congolaises ont délivré aux

autorités belges un laissez-passer pour la requérante, qui mentionne comme lieu de naissance le Kivu,

« est très curieux », précisant que « la requérante n’est pas rassurée, face à de telles autorités qui lui

collent un lieu de naissance qui n’est pas le sien » (requête, page 7). Le Conseil considère que cet

élément ne modifie pas les constatations susmentionnées, puisque le laissez-passer pour la requérante

a été délivré le 6 octobre 2014, c'est-à-dire avant l’introduction de la demande de protection

internationale de la requérante, et que la mention d’un lieu de naissance erroné sur ledit document

(selon la requérante qui affirme avoir toujours vécu à Kinshasa), ne prête à aucune conséquence

fâcheuse pour celle-ci. L’examen de la crainte alléguée doit donc se faire par rapport à Kinshasa.

5.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur manifeste d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.7. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.
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6.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Elle ne fait

pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugiée.

6.3 Le Conseil n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la

partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et

b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille quatorze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


